
(c) un nombre suffisant de spécimens des Certificats délivrés par eux,
conformément aux dispositions de la présente Convention, en vue
de les faire tenir aux Gouvernements Contractants qui les porteront
à la connaissance de leurs fonctionnaires.

Article IV

Ca2s de Force Majeure
(a) Un navire qui n'est pas soumis, au moment de son départ pour un

Voyage quelconque, aux piescriptions de la présente Convention ne doit pas
être astreint à ces prescriptions en raison d'un déroutement quelconque au
cours de son voyage projeté, si ce déroutement est provoqué par le mauvais
temps ou par toute autre cause de force majeure.

(b) Les personnes qui se trouvent à bord d'un navire par raison de force
majeure ou qui s'y trouvent par suite de l'obligation imposée au Capitaine de
transporter soit des naufragés, soit d'autres personnes, ne doivent pas entrer
en ligne de compte lorsqu'il s'agit de vérifier l'application aux navires d'une
Prescription quelconque de la présente Convention.

Article V

Transport des Personnes en cas d'urgence

(a) Pour assurer l'évacuation des personnes d'un territoire quelconque en
Vue de les soustraire à une menace à la sécurité de leur vie, un Gouvernement
Contractant peut permettre le transport sur ses navires d'un nombre de per-

nles supérieur au nombre permis en d'autres circonstances par la présente
Convention.

(b) Une autorisation de cette nature ne prive pas les autres Gouverne-
n1ents Contractants du droit de contrôle, aux termes de la présente Convention,
sur de tels navires lorsque ces navires se trouvent dans les ports des ditr
Gouvernements.

(c) Avis de toute autorisation de cette nature sera envoyé à l'Organisatior
pa le Gouvernement qui l'a accordée en même temps qu'un rapport sui

circonstances de fait.

Article VI

Suspension en Cas de Guerre
(a) Dans le cas d'une guerre les Gouvernements Contractants qui se con-

sidèrent comme affectés par elle, soit comme belligérants, soit comme neutres,
Ilvent suspendre la totalité ou une partie quelconque de l'application des

es Y annexées. Le Gouvernement qui use de cette faculté doit immédiate.
bent en donner avis à l'Organisation.

d' (b) Une telle décision ne prive les autres Gouvernements Contractants
aucun droit de contrôle leur appartenant aux termes de la présente Con-
ntion sur les navires du Gouvernement usant de cette faculté, quand ces

naVires se trouvent dans leurs ports.
Le Gouvernement qui a suspendu l'application de la totalité ou d'une

atede ces règles peut à tout moment mettre fin à cette suspension et doit
édiatement donner avis de sa décision à l'Organisation.

t- () L'Organisation dit notifier à tous les Gouvernements Contractants
4ulesuspension ou fin de suspension décidée par application du présent


